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1 In this Act

“Commissioner” means the Provincial Tax Commis-
sioner provided for under the Revenue Administration Act
and includes those persons designated by the Minister of
Finance to act on behalf of the Provincial Tax Commis-
sioner;

“consumer” or “consumer of tobacco” means a person
who, within the Province, purchases from a vendor to-
bacco at a retail sale in the Province for his own consump-
tion or for the consumption of other persons at his expense
or who, within the Province, purchases from a vendor to-
bacco at a retail sale in the Province on behalf of or as
agent for a principal who desires to acquire such tobacco
for consumption by such principal or other persons at the
expense of such principal;

“inspector” means an inspector provided for under the
Revenue Administration Act;

“Minister” means the Minister of Finance and includes
the Commissioner and those persons designated by the
Minister of Finance to act on behalf of the Minister of Fi-
nance or on behalf of the Commissioner;

INTERDICTION D’ABSORBER LA TAXE
Interdiction d’absorber la taxe. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6
PERCEPTION DE LA TAXE
Perception de la taxe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7
RÉDUCTION DE TAXE
Réduction de taxe  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7.1
Abrogé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .8-10.1
DÉCLARATIONS ET REGISTRES DES VENDEURS
Obligation des vendeurs de tenir des registres  . . . . . . . . . . . . . . . . . 11
Déclarations des vendeurs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12
Fausses déclarations  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13
INSPECTIONS
Abrogé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14-17
Infractions et peines. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18, 18.1
Remise des amendes ou peines pécuniaires  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19
Abrogé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
Délai de prescription . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
Paiement volontaire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21.1
RÈGLEMENTS
Règlements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22

1 Dans la présente loi

« acheteur » désigne toute personne qui, dans la pro-
vince, achète chez un vendeur au détail du tabac au prix
de vente au détail en vigueur dans la province;

« Commissaire » désigne le Commissaire de l’impôt
provincial au sens de la Loi sur l’administration du revenu
et s’entend également des personnes désignées par le mi-
nistre des Finances pour représenter le Commissaire de
l’impôt provincial;

« consommateur » ou « consommateur de tabac » dési-
gne une personne qui, dans la province, achète chez un
vendeur du tabac au prix de vente au détail en vigueur
dans la province pour sa propre consommation ou pour la
consommation d’autres personne à ses propres frais, ou
qui, dans la province, achète chez un vendeur du tabac au
prix de vente au détail en vigueur dans la province pour le
compte ou à titre de représentant d’un commettant qui dé-
sire acquérir ce tabac pour sa propre consommation ou
pour la consommation d’autres personnes à ses propres
frais;

« inspecteur » désigne un inspecteur prévu à la Loi sur
l’administration du revenu;
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“normal retail price” means the normal retail price de-
termined in accordance with the regulations;

“package” means package, box, tin or other container
in which tobacco is contained or sold;

“purchaser” means a person who, within the Province,
purchases from a retail vendor tobacco at a retail sale in
the Province;

“retail sale” means a sale to a consumer for purposes of
consumption and not for resale;

“retail vendor” means any person who, within the
Province, sells tobacco to a consumer;

“tobacco” means tobacco in any form in which tobacco
is consumed, and includes snuff;

“vendor” includes both wholesale vendor and retail
vendor;

“wholesale vendor” means any person who, within the
Province, sells tobacco for the purpose of resale.

R.S., c.231, s.1; O.C.64-312; 1978, c.D-11.2, s.41; 1981,
c.75, s.1; 1994, c.29, s.1; 1996, c.70, s.14.

ADMINISTRATION

1994, c.29, s.2.

1.1 The Commissioner shall act under the instructions
of the Minister of Finance, has general supervision over
all matters relating to this Act within the Province and
shall perform all duties that are assigned to the Commis-
sioner by this Act, the Lieutenant-Governor in Council or
the Minister of Finance.

1994, c.29, s.2.

1.2 The Minister of Finance may designate persons to
act on behalf of the Minister of Finance or on behalf of the
Commissioner.

1994, c.29, s.2.

LICENCES OF VENDORS

2(1) No person shall sell any tobacco in the Province for
resale unless he holds a wholesale vendor’s licence issued
to him under authority of this Act and unless such licence
is in force at the time of sale.

« Ministre » désigne le ministre des Finances et s’en-
tend également du Commissaire et des personnes dési-
gnées par le ministre des Finances pour représenter le mi-
nistre des Finances ou le Commissaire;

« paquet » désigne un paquet, une boîte, une boîte mé-
tallique, ou un autre contenant dans lequel le tabac est
placé ou vendu;

« prix normal de vente au détail » désigne le prix nor-
mal de vente au détail fixé en conformité avec les règle-
ments;

« tabac » désigne le tabac, sous quelque forme qu’il
soit consommé, et comprend le tabac à priser;

« vendeur » comprend le vendeur en gros de même que
le vendeur au détail;

« vendeur au détail » désigne toute personne qui, dans
la province, vend du tabac à un consommateur;

« vendeur en gros » désigne toute personne qui, dans la
province, vend du tabac pour fins de revente;

« vente au détail » désigne une vente faite à un con-
sommateur pour fins de consommation et non de revente.

S.R., c.231, art.1; D.C.64-312; 1978, c.D-11.2, art.41;
1981, c.75, art.1; 1994, c.29, art.1; 1996, c.70, art.14.

APPLICATION

1994, c.29, art.2.

1.1 Le Commissaire agit sous la direction du ministre
des Finances, il a le contrôle général de toutes matières se
rapportant à la présente loi dans la province et exécute
toutes fonctions qui sont assignées au Commissaire par la
présente loi, le lieutenant-gouverneur en conseil ou le mi-
nistre des Finances.

1994, c.29, art.2.

1.2 Le ministre des Finances peut désigner des person-
nes pour le représenter ou pour représenter le Commis-
saire.

1994, c.29, art.2.

LICENCE DE VENDEUR

2(1) Nul ne doit vendre du tabac dans la province pour
fins de revente sans être titulaire d’une licence de vendeur
en gros, délivrée en application de la présente loi, valide
au moment de la vente.
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2(2) No person shall sell any tobacco in the Province at
a retail sale unless he holds a retail vendor’s licence issued
to him under authority of this Act and unless such licence
is in force at the time of sale.

2(3) No wholesale vendor shall sell any tobacco in the
Province for resale in the Province to a person who is not
a vendor duly licensed under this Act.

2(3.1) Repealed: 1999, c.16, s.2.

2(3.2) No retail vendor shall purchase tobacco from a
person who is not a wholesale vendor duly licensed under
this Act except in accordance with subsection (3.3).

2(3.3) A retail vendor may purchase tobacco from a per-
son who is not a wholesale vendor duly licensed under this
Act where

(a) the person is ordinarily resident or carries on busi-
ness outside the Province and does not otherwise carry
on business in respect of tobacco in the Province,

(b) the tobacco is not available from a wholesale ven-
dor duly licensed under this Act,

(c) the Minister approves the purchase before the
purchase is made, and

(d) the retail vendor deposits with the Minister before
the purchase is made an amount equivalent to the
amount of tax for which the retail vendor would be lia-
ble if the retail vendor were purchasing the tobacco as
a consumer under this Act.

2(3.4) The amount deposited with the Minister under
paragraph (3.3)(d) may be refunded to the retail vendor
upon application to the Minister and remittance to the
Minister of the tax in respect of the consumption of to-
bacco collected by the retail vendor.

2(4) A person may apply to the Minister for a vendor’s
licence or any other licence prescribed by regulation by
submitting to the Minister a written application, accompa-
nied by any fee prescribed by regulation.

2(4.1) Subject to subsections (4.2) and (4.3), the Minis-
ter, upon receipt of a written application and any pre-
scribed fee, may issue to the applicant a vendor’s licence
or other licence prescribed by regulation and may impose

2(2) Nul ne doit vendre au détail du tabac dans la pro-
vince sans être titulaire d’une licence de vendeur au détail,
délivrée en application de la présente loi, valide au mo-
ment de la vente.

2(3) Nul vendeur en gros ne doit vendre dans la pro-
vince du tabac destiné à être revendu dans la province à
une personne autre qu’un vendeur dûment autorisé en ap-
plication de la présente loi.

2(3.1) Abrogé :1999, c.16, art.2.

2(3.2) Nul vendeur au détail ne doit acheter du tabac
d’une personne qui n’est pas un vendeur en gros dûment
titulaire d’une licence en vertu de la présente loi, sauf en
conformité du paragraphe (3.3).

2(3.3) Un vendeur au détail peut acheter du tabac d’une
personne qui n’est pas un vendeur en gros dûment titulaire
d’une licence en vertu de la présente loi si

a) la personne est ordinairement résidente ou fait des
affaires en dehors de la province et ne fait pas autre-
ment des affaires concernant le tabac dans la province,

b) le tabac n’est pas disponible de la part d’un ven-
deur en gros dûment titulaire d’une licence en vertu de
la présente loi,

c) le Ministre approuve l’achat au préalable, et

d) le vendeur au détail dépose auprès du Ministre
avant l’achat un montant équivalant à celui de la taxe
que serait tenu de payer le vendeur au détail s’il ache-
tait le tabac comme consommateur en vertu de la pré-
sente loi.

2(3.4) Le montant déposé auprès du Ministre en vertu
de l’alinéa (3.3)d) peut être remboursé au vendeur au dé-
tail lorsque la demande en est faite au Ministre ainsi que
la remise de la taxe sur la consommation du tabac perçue
par le vendeur au détail.

2(4) Toute personne peut demander une licence de ven-
deur au Ministre ou toute autre licence prescrite par règle-
ment en remettant une demande écrite au Ministre accom-
pagnée de tout droit prescrit par règlement.

2(4.1) Sous réserve des paragraphes (4.2) et (4.3), le
Ministre peut délivrer au requérant sur réception d’une
demande écrite et de tout droit prescrit, une licence de
vendeur ou une autre licence prescrite par règlement et il
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on the licence any or any combination of the terms and
conditions established in accordance with the regulations.

2(4.2) The Minister, if issuing a licence to a person who
has previously held a licence under this Act that was sus-
pended or cancelled, may impose on the licence any or
any combination of the terms and conditions established
in accordance with the regulations.

2(4.3) The Minister may refuse to issue a licence if the
Minister has reasonable and probable grounds to believe
that

(a) the applicant has been convicted of a violation of
a provision of this Act or the regulations or any provi-
sion relating to tobacco in any other Act of the Legisla-
ture, any Act of the Parliament of Canada or any regu-
lation or statutory instrument under those Acts,

(b) the applicant fails to deposit with the Commis-
sioner security that is satisfactory to the Commissioner
as required under the Revenue Administration Act,

(c) the applicant has failed to comply with any term
or condition imposed on a licence previously issued to
the applicant, or

(d) a licence previously issued to the applicant under
this Act or the regulations was cancelled during the
previous five years.

2(5) Repealed: 1994, c.29, s.3.

2(6) The Minister may suspend a licence for a period of
time established in accordance with the regulations or
may cancel a licence if the Minister has reasonable and
probable grounds to believe that the licensee has failed to
comply with a provision of this Act or the regulations or
has been convicted of a violation of any provision relating
to tobacco in any other Act of the Legislature, any Act of
the Parliament of Canada or any regulation or statutory in-
strument under those Acts.

2(7) The Minister may reinstate a licence suspended un-
der subsection (6) and may impose any or any combina-
tion of the terms and conditions established in accordance

peut imposer à la licence toutes modalités et conditions ou
toute combinaison des modalités et conditions établies
conformément aux règlements.

2(4.2) Le ministre peut, s’il délivre une licence à une
personne qui a été antérieurement titulaire d’une licence
en vertu de la présente loi et dont la licence a été suspen-
due ou annulée, imposer à la licence toutes modalités et
conditions ou toute combinaison des modalités et condi-
tions établies conformément aux règlements.

2(4.3) Le Ministre peut refuser de délivrer une licence
s’il a des motifs raisonnables et probables de croire

a) que le requérant a été déclaré coupable d’une vio-
lation d’une disposition de la présente loi ou des règle-
ments ou d’une disposition concernant le tabac dans
toute autre loi de la Législature, toute loi du Parlement
du Canada ou tout règlement ou texte réglementaire
établi en vertu de ces lois,

b) que le requérant a omis de déposer auprès du Com-
missaire une garantie agréée par le Commissaire tel que
requis en vertu de la Loi sur l’administration du revenu,

c) que le requérant a omis de se conformer à toute
modalité ou toute condition imposée à une licence dé-
livrée antérieurement au requérant, ou 

d) qu’une licence délivrée antérieurement au requé-
rant en vertu de la présente loi ou des règlements a été
annulée au cours des cinq années précédentes.

2(5) Abrogé : 1994, c.29, art.3.

2(6) Le Ministre peut suspendre une licence pour une
période établie conformément aux règlements ou peut an-
nuler une licence si le Ministre a des motifs raisonnables
et probables de croire que le titulaire de cette licence ne
s’est pas conformé à une disposition de la présente loi ou
des règlements ou qu’il a été déclaré coupable d’une vio-
lation de toute disposition concernant le tabac de toute
autre loi de la Législature, de toute loi du Parlement du
Canada ou de tout règlement ou texte réglementaire établi
en vertu de ces lois.

2(7) Le Ministre peut rétablir une licence suspendue en
vertu du paragraphe (6) et peut imposer toutes modalités
et conditions ou toute combinaison des modalités et con-
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with the regulations on a licence that has been suspended
and is to be reinstated.

R.S., c.231, s.2; 1984, c.66, s.1; 1992, c.56, s.1; 1994,
c.29, s.3; 1999, c.16, s.2.

2.1 Repealed: 1999, c.16, s.3.

1983, c.91, s.1; 1999, c.16, s.3.

2.2(1) Except as provided in the regulations, no person
shall have in his possession tobacco unless

(a) it is marked in accordance with the regulations, or

(b) the tax has been paid in accordance with section 3
or 4 or no duties as defined in subsection 2(1) of the
Customs Act (Canada) respecting tobacco imported
into Canada are payable under the Customs Act
(Canada).

2.2(1.1) Except as provided in the regulations, no con-
sumer shall purchase tobacco in the Province from a per-
son other than a retail vendor duly licensed under this Act.

2.2(1.2) Except as provided in the regulations, no con-
sumer shall have in the possession of the consumer to-
bacco which is purchased from a person who is not a retail
vendor duly licensed under this Act.

2.2(1.3) Except where a retail vendor purchases tobacco
in accordance with subsection 2(3.3) or as provided in the
regulations, no retail vendor shall have in the possession
of the retail vendor tobacco which is purchased from a
person who is not a wholesale vendor duly licensed under
this Act.

2.2(1.4) No person shall consign tobacco for resale or
for sale at a retail sale, unless the tax has been paid in ac-
cordance with section 3 or 4.

2.2(1.5) No person shall sell more than one thousand
cigarettes or more than one thousand grams of tobacco to
the same purchaser within a twenty-four hour period.

2.2(1.6) Except as provided in the regulations, no per-
son shall have in his or her possession more than one thou-
sand cigarettes or more than one thousand grams of to-
bacco at any one time, unless the person is a wholesale

ditions établies conformément aux règlements à une li-
cence qui a été suspendue et qui doit être rétablie.

S.R., c.231, art.2; 1984, c.66, art.1; 1992, c.56, art.1;
1994, c.29, art.3; 1999, c.16, art.2.

2.1 Abrogé : 1999, c.16, art.3.

1983, c.91, art.1; 1999, c.16, art.3.

2.2(1) Sauf dispositions des règlements, nul ne doit
avoir en sa possession du tabac à moins que

a) ce tabac ne soit marqué conformément aux règle-
ments, ou

b) la taxe prévue à l’article 3 ou 4 ait été payée ou
qu’aucuns droits tels que définis au paragraphe 2(1) de
la Loi sur les douanes (Canada) concernant le tabac im-
porté au Canada ne soient payables en vertu de la Loi
sur les douanes (Canada).

2.2(1.1) Sauf disposition des règlements, nul consom-
mateur ne doit acheter du tabac dans la province d’une
personne qui n’est pas un vendeur au détail dûment titu-
laire d’une licence en vertu de la présente loi.

2.2(1.2) Sauf disposition des règlements, nul consom-
mateur ne doit avoir en sa possession du tabac acheté
d’une personne qui n’est pas un vendeur au détail dûment
titulaire d’une licence en vertu de la présente loi.

2.2(1.3) Sauf le cas où un vendeur au détail achète du ta-
bac conformément au paragraphe 2(3.3) ou conformé-
ment aux règlements, nul vendeur au détail ne doit avoir
en sa possession du tabac acheté d’une personne qui n’est
pas un vendeur en gros dûment titulaire d’une licence en
vertu de la présente loi.

2.2(1.4) Nul ne doit consigner du tabac destiné à être re-
vendu ou destiné à la vente lors d’une vente au détail, à
moins que la taxe n’ait été payée conformément à l’arti-
cle 3 ou 4.

2.2(1.5) Nul ne doit vendre plus de mille cigarettes ou
plus de mille grammes de tabac au même acheteur dans
une période de vingt-quatre heures.

2.2(1.6) Sauf disposition contraire des règlements, nulle
personne ne doit avoir en sa possession plus de mille ciga-
rettes ou plus de mille grammes de tabac à tout moment, à
moins que la personne ne soit un vendeur en gros dûment
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vendor duly licensed under this Act or a retail vendor duly
licensed under this Act. 

2.2(2) Repealed: 1990, c.22, s.48.

2.2(2.1) Repealed: 1985, c.42, s.21.

2.2(2.2) Repealed: 1985, c.42, s.21.

2.2(2.3) Repealed: 1985, c.42, s.21.

2.2(3) Repealed: 1985, c.42, s.21.

2.2(4) Repealed: 1985, c.42, s.21.

2.2(4.1) A peace officer may, in the course of conduct-
ing a lawful search in respect of an offence under this Act
or the regulations, seize and remove any vehicle in which
he finds tobacco if he believes on reasonable and probable
grounds that the tobacco in the vehicle is in the possession
of any person in violation of subsection (1), (1.2), (1.3) or
(1.4).

2.2(5) Subject to subsection (8), where tobacco or any-
thing other than a vehicle has been seized under the Pro-
vincial Offences Procedure Act, the person seizing the to-
bacco or thing shall retain it until a person has been
charged with an offence under this Act and the proceed-
ings have been concluded.

2.2(6) Subject to subsection (8), where a vehicle has
been seized under subsection (4.1) the person seizing the
vehicle shall retain the vehicle until a person has been
charged with an offence under subsection (1), (1.2), (1.3)
or (1.4) and the proceedings have been concluded.

2.2(7) Where a person is convicted of an offence in re-
lation to tobacco seized under the Provincial Offences
Procedure Act, the tobacco and any vehicle seized under
subsection (4.1) that contained the tobacco, in addition to
any other penalty prescribed by this Act, are forfeited to
Her Majesty in right of the Province and the Minister may,
subject to section 2.3, dispose of the tobacco and vehicle
as he sees fit.

2.2(8) Any tobacco or other thing seized under the Pro-
vincial Offences Procedure Act and any vehicle seized un-
der subsection (4.1) shall, upon application to the person
retaining the tobacco, vehicle or thing, be immediately re-
turned to the owner or the person in possession of it at the
time of the seizure

titulaire d’une licence en vertu de la présente loi ou un
vendeur au détail dûment titulaire d’une licence en vertu
de la présente loi.

2.2(2) Abrogé : 1990, c.22, art.48.

2.2(2.1) Abrogé : 1985, c.42, art.21.

2.2(2.2) Abrogé : 1985, c.42, art.21.

2.2(2.3) Abrogé : 1985, c.42, art.21.

2.2(3) Abrogé : 1985, c.42, art.21.

2.2(4) Abrogé : 1985, c.42, art.21.

2.2(4.1) Un agent de la paix peut, alors qu’il procède à
une perquisition légale relativement à une infraction à la
présente loi ou aux règlements, saisir et enlever tout véhi-
cule dans lequel il trouve du tabac s’il a des motifs raison-
nables et probables de croire que le tabac dans le véhicule
est en la possession d’une personne contrairement au pa-
ragraphe (1), (1.2), (1.3) ou (1.4).

2.2(5) Sous réserve du paragraphe (8), la personne ayant
saisi du tabac ou toute autre chose qu’un véhicule en vertu
de la Loi sur la procédure applicable aux infractions pro-
vinciales doit le garder jusqu’à ce qu’une personne soit
accusée d’une infraction à la présente loi et que les procé-
dures soient conclues.

2.2(6) Sous réserve du paragraphe (8), la personne ayant
saisi un véhicule en vertu du paragraphe (4.1) doit garder
le véhicule jusqu’à ce qu’une personne soit accusée d’une
infraction au paragraphe (1), (1.2), (1.3) ou (1.4) et que les
procédures soient conclues.

2.2(7) Lorsqu’une personne est déclarée coupable d’une
infraction relativement au tabac saisi en vertu de la Loi sur
la procédure applicable aux infractions provinciales, le
tabac et tout véhicule saisi en vertu du paragraphe (4.1)
qui contenait le tabac, en sus de toute autre peine prévue
par la présente loi, sont confisqués au profit de Sa Majesté
du chef de la province et le Ministre peut sous réserve de
l’article 2.3, disposer du tabac et du véhicule de la manière
qu’il juge appropriée.

2.2(8) Tout tabac ou toute autre chose saisi en vertu de
la Loi sur la procédure applicable aux infractions provin-
ciales et tout véhicule saisi en vertu du paragraphe (4.1)
doit, sur demande adressée à la personne qui en a la garde,
être immédiatement rendu à son propriétaire ou à la per-
sonne qui en avait la possession au moment de la saisie
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(a) where no person has been charged with an offence
under this Act or the regulations within twenty-one
days following the seizure of the tobacco, vehicle or
thing, or

(b) where a person has been charged with an offence
under this Act or the regulations and no conviction re-
sults from that charge and all appeals have been ex-
hausted or the time limited for appeals has expired
without appeals having been taken.

2.2(9) Where

(a) the owner of any tobacco or thing seized under
the Provincial Offences Procedure Act or a vehicle
seized under subsection (4.1) is not known and no one
is in possession of it at the time of the seizure, or

(b) no application is made for the return of the to-
bacco, vehicle or thing within thirty days

(i) after the seizure, where no person is charged
with an offence under this Act, or

(ii) after dismissal or withdrawal of the charge,

the tobacco, thing or vehicle shall be handed over to the
Minister.

2.2(10) Repealed: 1984, c.66, s.2.

2.2(11) The Minister shall keep the tobacco, vehicle or
thing handed over under subsection (9) for thirty days and
then dispose of it as he sees fit unless within those thirty
days a person by notice in writing claims that he is the
owner of the tobacco, vehicle or thing.

2.2(12) Where a person makes a claim under subsection
(11) and proves to the satisfaction of the Minister at a time
and place fixed by the Minister that he is the owner of the
vehicle or thing, or that he is the owner of the tobacco and
entitled to possess it under this Act, the Minister shall re-
turn the vehicle, thing or tobacco to him.

2.2(12.1) Before tobacco, a vehicle or thing is returned
under this section to the owner or the person in possession
of it at the time of the seizure, that owner or person shall

a) lorsqu’aucune personne n’a été accusée d’une in-
fraction à la présente loi ou aux règlements dans les
vingt et un jours qui suivent la saisie du tabac, du véhi-
cule ou de la chose, ou

b) lorsqu’une personne a été accusée d’une infraction
à la présente loi ou aux règlements et qu’aucune décla-
ration de culpabilité ne résulte de cette accusation et
que tous les appels ont été épuisés ou que les délais
d’appels sont expirés sans que des appels aient été in-
terjetés.

2.2(9) Le tabac, la chose ou le véhicule doit être remis
au Ministre

a) lorsque le propriétaire du tabac ou de la chose saisi
en vertu de la Loi sur la procédure applicable aux in-
fractions provinciales ou d’un véhicule saisi en vertu
du paragraphe (4.1) n’est pas connu et que nul n’en a la
possession au moment de la saisie, ou

b) lorsqu’aucune demande en restitution n’a été faite
dans les trente jours qui suivent

(i) la saisie, si nul n’est accusé de l’infraction à la
présente loi, ou

(ii) le rejet ou le retrait de l’accusation.

2.2(10) Abrogé : 1984, c.66, art.2.

2.2(11) Le Ministre doit garder le tabac, le véhicule ou
la chose remis en vertu du paragraphe (9) durant trente
jours et en disposer ensuite de la manière qui lui semble
appropriée sauf si une personne lui adresse dans ce délai
une réclamation écrite dans laquelle elle affirme en être le
propriétaire.

2.2(12) Lorsqu’une personne fait une réclamation en
vertu du paragraphe (11) et démontre à la satisfaction du
Ministre, aux temps et lieu que celui-ci fixe, qu’elle est la
propriétaire du véhicule, de la chose ou du tabac et a le
droit d’être en possession de celui-ci conformément à la
présente loi, le Ministre doit lui rendre le véhicule, la
chose ou le tabac.

2.2(12.1) Avant que le tabac, la chose ou le véhicule ne
soit rendu en vertu du présent article au propriétaire ou à
la personne qui en avait la possession au moment de la sai-
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pay the expenses related to the seizure and retention of the
tobacco, vehicle or thing.

2.2(13) Where a person makes a claim under subsection
(11) and fails to prove to the satisfaction of the Minister
that he is the owner of the vehicle or thing, or that he is the
owner of the tobacco and entitled to possess it under this
Act, the Minister may dispose of the vehicle, thing or to-
bacco as he sees fit.

2.2(14) Notwithstanding any of the provisions of this
Act relating to the seizure of tobacco, vehicles or any
other thing, no person who is carrying out his duty under
this Act is liable for any loss or damages resulting from a
lawful seizure except in the case of negligence.

2.2(15) The Minister may designate in writing persons
for the purposes of this section.

2.2(16) A document signed by the Minister, or bearing
a signature purporting to be that of the Minister, in which
a person is designated for the purposes of this section may
be adduced in evidence without proof of the appointment
or signature of the Minister, and when so adduced is, in
the absence of evidence to the contrary, proof of the des-
ignation.

2.2(17) An inspector or a person designated by the Min-
ister may, in respect of an offence under this Act or the
regulations, carry out a search of or seizure from any land,
building, premises or other place, container or convey-
ance in accordance with the Provincial Offences Proce-
dure Act as if he were a peace officer under that Act.

1983, c.91, s.1; 1984, c.66, s.2; 1985, c.42, s.21; 1987, c.6,
s.112; 1990, c.22, s.48; 1992, c.56, s.2; 1994, c.29, s.4;
1996, c.70, s.14; 1999, c.16, s.4.

2.3(1) Where a vehicle is forfeited to Her Majesty in
right of the Province under section 2.2, any person, other
than a person who was convicted of the offence, who
claims an interest therein as owner, mortgagee, lienholder
or holder of any like interest may within thirty days after
the date of the forfeiture apply to a judge of The Court of
Queen’s Bench of New Brunswick for an order under sub-
section (4).

sie, ce propriétaire ou cette personne doit payer les dépen-
ses afférentes à la saisie et à la rétention du tabac, de la
chose ou du véhicule.

2.2(13) Lorsqu’une personne fait une réclamation en
vertu du paragraphe (11) et ne réussit pas à démontrer, à la
satisfaction du Ministre, qu’elle est la propriétaire du vé-
hicule, de la chose ou du tabac et qu’elle a le droit d’avoir
celui-ci en sa possession en vertu de la présente loi, le Mi-
nistre peut disposer du véhicule, de la chose ou du tabac
de la manière qui lui semble appropriée.

2.2(14) Nonobstant toute disposition de la présente loi
relative à la saisie du tabac, d’un véhicule ou d’une autre
chose, nul ne peut être tenu responsable, dans l’exercice
de ses fonctions en vertu de la présente loi, des pertes et
dommages résultant de la saisie légale sauf s’il a eu négli-
gence.

2.2(15) Le Ministre peut désigner par écrit des person-
nes aux fins du présent article.

2.2(16) Un document signé par le Ministre ou revêtu
d’une signature présentée comme étant la sienne et dési-
gnant une personne aux fins du présent article peut être
produit en preuve sans qu’il soit nécessaire de prouver la
nomination ou la signature du Ministre et, lorsqu’il est
ainsi produit, il constitue, à défaut de preuve contraire, la
preuve de la désignation.

2.2(17) Un inspecteur ou une personne désignée par le
Ministre peut, relativement à une infraction à la présente
loi ou aux règlements procéder à une perquisition ou à une
saisie d’un bien-fonds, d’un bâtiment, de lieux ou autre
endroit, d’un contenant ou d’un moyen de transport con-
formément à la Loi sur la procédure applicable aux in-
fractions provinciales comme s’il était un agent de la paix
en vertu de cette loi.

1983, c.91, art.1; 1984, c.66, art.2; 1985, c.42, art.21;
1987, c.6, art.112; 1990, c.22, art.48; 1992, c.56, art.2;
1994, c.29, art.4; 1996, c.70, art.14; 1999, c.16, art.4.

2.3(1) Lorsqu’un véhicule est confisqué au profit de Sa
Majesté du chef de la province en vertu de l’article 2.2,
toute personne, autre qu’une personne déclarée coupable
de l’infraction, qui prétend avoir un droit sur ce véhicule
à titre de propriétaire, de créancier hypothécaire ou de ti-
tulaire d’un privilège ou de tout autre droit semblable,
peut, dans les trente jours qui suivent la date de la confis-
cation, demander à un juge de la Cour du Banc de la Reine
de rendre une ordonnance en vertu du paragraphe (4).
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2.3(2) The judge to whom an application is made under
subsection (1) shall fix a day not more than twenty days
after the date of filing of the application for the hearing
thereof.

2.3(3) The applicant shall serve notice of the application
and of the hearing upon the Minister at least ten days be-
fore the day fixed for the hearing.

2.3(4) Where, upon the hearing of an application, it is
made to appear to the satisfaction of the judge that the ap-
plicant is innocent of any complicity in the offence that re-
sulted in the forfeiture and of any collusion in relation to
that offence with the person who was convicted thereof,
the applicant is entitled to an order declaring that his inter-
est is not affected by such forfeiture and declaring the na-
ture and extent of his interest.

2.3(5) The applicant or the Minister may appeal an or-
der made under subsection (4) and the procedure govern-
ing appeals from orders or judgments of a judge of The
Court of Queen’s Bench of New Brunswick applies.

2.3(6) Subject to subsection (8) the Minister shall, upon
application made to him by any person who has obtained
a final order under this section,

(a) direct that the vehicle to which the interest of the
applicant relates be returned to the applicant, or

(b) direct that an amount equal to the extent of the in-
terest of the applicant, as declared in the order, be paid
to the applicant.

2.3(7) An application shall be made under subsection
(6) not later than ten days after a final order is made under
this section.

2.3(8) Before a vehicle seized and forfeited under sec-
tion 2.2 is released under this section, the expenses relat-
ing to the seizure and retention of the vehicle shall be paid
by the applicant, except where that person is the owner of
the vehicle and the vehicle, at the time when it was seized,
had been taken or was being used without his consent.

2.3(9) The applicant may by action in a court of compe-
tent jurisdiction recover the expenses relating to the sei-
zure and retention of the vehicle under this Act from a per-
son convicted of the offence.

2.3(2) Le juge saisi d’une demande en vertu du paragra-
phe (1) fixe la date pour une audition qui sera tenue dans
les vingt jours de la date du dépôt de la demande.

2.3(3) Le demandeur doit signifier un avis de la de-
mande et de l’audition au Ministre au moins dix jours
avant la date fixée pour l’audition.

2.3(4) À la suite de l’audition de la demande, s’il appa-
raît à la satisfaction du juge que le demandeur est innocent
de toute complicité dans la commission de l’infraction qui
a entraîné la confiscation et de toute collusion relative-
ment à l’infraction avec la personne qui en a été déclarée
coupable, le demandeur est fondé à obtenir une ordon-
nance déclarant que la confiscation ne porte pas atteinte à
son droit et statuant sur la nature et l’étendue de son droit.

2.3(5) Le demandeur ou le Ministre peut interjeter appel
d’une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4),
auquel cas s’applique la procédure en matière d’appel des
ordonnances ou jugements d’un juge de la Cour du Banc
de la Reine du Nouveau-Brunswick.

2.3(6) Sous réserve du paragraphe (8), à la demande de
toute personne ayant obtenu une ordonnance définitive en
vertu du présent article, le Ministre

a) ordonne que le véhicule auquel s’applique le droit
du demandeur soit remis à ce dernier, ou

b) ordonne qu’un montant égal à l’étendue du droit
du demandeur, telle que déterminée dans l’ordonnance,
soit versé à ce dernier.

2.3(7) La demande en vertu du paragraphe (6) doit être
faite au plus tard dix jours après qu’une ordonnance défi-
nitive est rendue en vertu du présent article.

2.3(8) Avant d’obtenir la remise en vertu du présent
article d’un véhicule saisi et confisqué en vertu de l’arti-
cle 2.2, le demandeur doit acquitter les frais de saisie et de
rétention du véhicule sauf s’il en est le propriétaire et si ce
véhicule, au moment de la saisie, avait été pris ou était uti-
lisé sans son consentement.

2.3(9) Le demandeur peut intenter devant une cour
compétente une action en recouvrement contre la per-
sonne déclarée coupable de l’infraction pour se faire rem-
bourser les frais de saisie et de rétention du véhicule enga-
gés en vertu de la présente loi.
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2.3(10) Where

(a) notice of an application made under subsection
(1) has not been served upon the Minister within the
time prescribed in subsection (3),

(b) an application has been made under subsection
(1) and dismissed and the time limited for appeal has
expired, or

(c) an amount is to be paid under paragraph (6)(b),

the Minister may sell or otherwise dispose of the vehicle
as he sees fit.

1984, c.66, s.3; 1985, c.42, s.22; 1990, c.22, s.48; 1996,
c.70, s.14.

TAX ON CONSUMER

3 Every consumer of tobacco purchased at a retail sale
in the Province, for the purpose of raising a revenue, shall
pay to Her Majesty the Queen in right of the Province at
the time of making the purchase a tax in respect of the
consumption of the tobacco at the rate of

(a) from June 18, 2002, to December 10, 2002, both
dates inclusive, 9.75 cents on each cigarette purchased,

(a.1) on and after December 11, 2002, 11.75 cents on
each cigarette purchased,

(b) fifty per cent of the normal retail price of each ci-
gar purchased,

(c) from June 18, 2002, to December 10, 2002, both
dates inclusive, 7.45 cents on each tobacco stick pur-
chased,

(c.1) on and after December 11, 2002, 9.45 cents on
each tobacco stick purchased,

(d) from June 18, 2002, to December 10, 2002, both
dates inclusive, 6.49 cents on each gram or any portion
of a gram of any tobacco purchased other than ciga-
rettes, cigars or tobacco sticks, and

2.3(10) Le Ministre peut vendre le véhicule ou en dispo-
ser de toute autre façon, comme il le juge approprié,

a) si l’avis de la demande faite en vertu du paragra-
phe (1) ne lui a pas été signifié dans le délai prescrit au
paragraphe (3),

b) si la demande faite en application du paragraphe (1)
a été rejetée et que le délai d’appel est expiré, ou

c) si un montant doit être payé en vertu de l’ali-
néa (6)b).

1984, c.66, art.3; 1985, c.42, art.22; 1990, c.22, art.48;
1996, c.70, art.14.

TAXE SUR LE CONSOMMATEUR

3 Tout consommateur de tabac acheté à une vente au dé-
tail dans la province doit, afin de lui procurer des fonds,
payer à Sa Majesté la Reine du chef de la province au mo-
ment où il achète ce tabac, une taxe de consommation sur
ce tabac aux taux de

a) à partir du 18 juin 2002 jusqu’au 10 décembre
2002, les deux dates étant incluses, 9,75 cents sur cha-
que cigarette achetée,

a.1) le 11 décembre 2002 et après cette date,
11,75 cents sur chaque cigarette achetée,

b) cinquante pour cent du prix normal de vente au dé-
tail de chaque cigare acheté,

c) à partir du 18 juin 2002 jusqu’au 10 décembre
2002, les deux dates étant incluses, 7,45 cents sur cha-
que cylindre de tabac acheté,

c.1) le 11 décembre 2002 et après cette date,
9,45 cents sur chaque cylindre de tabac acheté, 

d) à partir du 18 juin 2002 jusqu’au 10 décembre
2002, les deux dates étant incluses, 6,49 cents par
gramme ou fraction de gramme sur tout tabac acheté à
l’exception des cigarettes, des cigares ou des cylindres
de tabac, et
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(e) on and after December 11, 2002, 8.49 cents on
each gram or any portion of a gram of any tobacco pur-
chased other than cigarettes, cigars or tobacco sticks.

R.S., c.231, s.3; 1953, c.23, s.1; 1954, c.84, s.1; 1969,
c.74, s.1; 1978, c.58, s.1; 1979, c.72, s.1; 1981, c.75, s.2;
1983, c.91, s.2; 1989, c.41, s.1; 1990, c.36, s.1; 1991, c.39,
s.1; 1992, c.44, s.1; 1994, c.29, s.5; 1998, c.26, s.1; 2000,
c.2, s.1; 2001, c.16, s.1; 2001, c.45, s.1; 2003, c.34, s.1.

4 Every person residing or ordinarily resident or carry-
ing on business in the Province, who brings or causes to
be brought into the Province or who receives delivery in
the Province of tobacco for his own consumption or for
the consumption of other persons at his expense or on be-
half of or as agent for a principal who desires to acquire
such tobacco for consumption by such principal or other
persons at his expense shall immediately report the matter
to the Minister and forward or produce to the Minister the
invoice, if any, in respect of such tobacco and any other in-
formation required by the Minister with respect to the to-
bacco and at the same time shall pay the same tax in re-
spect of the consumption of such tobacco as would have
been payable if the tobacco had been purchased at a retail
sale in the Province at the same price.

R.S., c.231, s.4; 1992, c.44, s.2.

4.1(0.1) In this section

“enforcement agent” means

(a) an officer as defined in subsection 2(1) of the
Customs Act (Canada) employed at a customs office lo-
cated in the Province,

(b) the Canada Post Corporation, if the Minister of
National Revenue has entered into a written agreement
with that Corporation under which the Corporation is
authorized by the Minister and agrees to collect as
agent of the Minister duties as defined in the Customs
Act (Canada) respecting mail, and

(c) a person authorized in writing by the Canada Post
Corporation to collect as its agent duties referred to in
paragraph (b) in accordance with terms and conditions
that are in accordance with an agreement referred to in
paragraph (b).

4.1(1) An enforcement agent is authorized to collect the
tax in the Province in respect of the consumption of to-

e) le 11 décembre 2002 et après cette date, 8,49 cents
par gramme ou fraction de gramme sur tout tabac
acheté à l’exception des cigarettes, des cigares ou des
cylindres de tabac.

S.R., c.231, art.3; 1953, c.23, art.1; 1954, c.84, art.1;
1969, c.74, art.1; 1978, c.58, art.1; 1979, c.72, art.1; 1981,
c.75, art.2; 1983, c.91, art.2; 1989, c.41, art.1; 1990, c.36,
art.1; 1991, c.39, art.1; 1992, c.44, art.1; 1994, c.29, art.5;
1998, c.26, art.1; 2000, c.2, art.1; 2001, c.16, art.1; 2001,
c.45, art.1; 2003, c.34, art.1.

4 Tout résident dans la province ou toute personne y ré-
sidant ordinairement ou y faisant des affaires qui apporte
ou fait apporter du tabac dans la province ou en prend li-
vraison dans la province pour sa propre consommation ou
pour la consommation d’autres personnes à ses propres
frais, ou pour le compte ou à titre de représentant d’un
commettant qui désire acquérir ce tabac pour sa propre
consommation ou pour la consommation d’autres person-
nes à ses propres frais, doit immédiatement en faire rap-
port au Ministre en lui envoyant ou en lui présentant la
facture relative à ce tabac, s’il y en a une, avec tout autre
renseignement que le Ministre peut exiger au sujet de ce
tabac, et en même temps doit payer sur la consommation
de ce tabac la taxe qui eût été payable si ce tabac avait été
acheté au même prix à une vente au détail dans cette pro-
vince.

S.R., c.231, art.4; 1992, c.44, art.2.

4.1(0.1) Dans le présent article

« agent d’exécution » désigne

a) un agent au sens de la définition à la Loi sur les
douanes (Canada) employé à un bureau de douane qui
se trouve dans la province,

b) la Société canadienne des postes, si le ministre du
Revenu national a conclu une convention écrite avec
cette Société en vertu de laquelle la Société est autori-
sée par le ministre et consent à percevoir comme agent
du ministre les droits au sens de la définition à la Loi
sur les douanes (Canada) concernant le courrier, et

c) une personne autorisée par écrit par la Société ca-
nadienne des postes à percevoir comme son préposé les
droits visés à l’alinéa b) conformément aux modalités
et conditions qui sont conformes à la convention visée
à l’alinéa b).

4.1(1) Un agent d’exécution est autorisé à percevoir la
taxe de consommation sur le tabac aux fins de tout accord
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bacco for the purposes of any taxation agreement entered
into between the Minister and the Government of Canada
or any of its agencies relating to the collection in the Prov-
ince of the tax in respect of the consumption of tobacco.

4.1(2) An enforcement agent referred to in subsection
(1) is designated to act on behalf of the Minister for the
purposes of section 4 in relation to tobacco brought into or
delivered in the Province from outside Canada.

4.1(3) Where a person referred to in section 4 refuses or
fails to report to an enforcement agent in accordance with
section 4 or to comply with a request to pay the tax made
by an enforcement agent, the enforcement agent may de-
tain the tobacco until the tax which shall be calculated at
the rate imposed at the time the tobacco was detained and
any expenses related to the detention of the tobacco are
paid or until the expiration of sixty days after the date of
the detention of the tobacco, whichever occurs first.

4.1(4) Upon the expiration of the sixty days referred to
in subsection (3), the tobacco shall be disposed of as di-
rected by the Minister.

4.1(5) No action lies against an enforcement agent with
respect to an act or omission by the enforcement agent if
the enforcement agent acted in good faith in pursuing his
or her duties for the purposes of this Act.

1992, c.44, s.3; 1994, c.73, s.1.

5(1) The tax shall be computed to the nearest cent, one-
half cent shall be considered one cent, and the minimum
tax payable shall be one cent.

5(2) The tax collected under this Act forms part of the
Consolidated Fund.

R.S., c.231, s.5; 1986, c.80, s.1.

ABSORPTION OF TAX PROHIBITED

6 No retail vendor shall advertise or hold out or state to
the public or to any consumer, directly or indirectly, that
the tax or any part thereof imposed by this Act will be as-
sumed or absorbed by the retail vendor or that it will not
be considered as an element in the price to the consumer
or, if added, that it or any part thereof will be refunded.

R.S., c.231, s.6.

fiscal conclu entre le Ministre et le gouvernement du
Canada ou l’un de ses organismes relativement à la per-
ception dans la province de la taxe de consommation sur
le tabac.

4.1(2) L’agent d’exécution visé au paragraphe (1) est
désigné pour agir pour le compte du Ministre aux fins
d’application de l’article 4 concernant le tabac apporté ou
délivré dans la province, de l’extérieur du Canada.

4.1(3) Lorsque la personne visée à l’article 4 refuse ou
omet de faire rapport à un agent d’exécution conformé-
ment à l’article 4 ou de se conformer à une demande de la
part d’un agent d’exécution de payer la taxe, l’agent
d’exécution peut garder le tabac jusqu’au paiement de la
taxe, qui doit être calculée au taux imposé au moment où
le tabac a été gardé, et jusqu’au paiement de toutes dépen-
ses relatives à la garde de ce tabac ou jusqu’à l’expiration
de soixante jours après la date où le tabac a été gardé, se-
lon la première éventualité.

4.1(4) À l’expiration des soixante jours visés au para-
graphe (3), il sera disposé du tabac de la façon indiquée
par le Ministre.

4.1(5) Aucune action ne peut être intentée contre un
agent d’exécution en raison d’un acte ou d’une omission
de sa part s’il a agi de bonne foi dans l’exercice de ses
fonctions aux fins de la présente loi.

1992, c.44, art.3; 1994, c.73, art.1.

5(1) La taxe est arrondie au cent le plus proche, un
demi-cent étant compté comme un cent entier, et la taxe
minimale payable est d’un cent.

5(2) La taxe perçue en vertu de la présente loi fait partie
du fonds consolidé.

S.R., c.231, art.5; 1986, c.80, art.1.

INTERDICTION D’ABSORBER LA TAXE

6 Aucun vendeur au détail ne doit annoncer, laisser en-
tendre ou dire au public ou à un consommateur, directe-
ment ou indirectement, que la taxe ou une partie de la taxe
imposée en application de la présente loi sera absorbée par
le vendeur au détail ou prise à son compte, que la taxe ne
sera pas comprise dans le prix de vente au consommateur
ou que, si la taxe est ajoutée, elle sera remboursée en tota-
lité ou en partie.

S.R., c.231, art.6.
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COLLECTION OF TAX

7 Subject to section 4.1, the tax shall be collected by
such persons as are prescribed by regulation.

R.S., c.231, s.7; 1983, c.R-10.22, s.49; 1992, c.44, s.4.

REBATE OF TAX

1986, c.80, s.2.

7.1 The Minister may rebate the tax in accordance with
the regulations.

1986, c.80, s.2.

8 Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

R.S., c.231, s.8; 1983, c.R-10.22, s.49.

9 Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

R.S., c.231, s.9; 1983, c.R-10.22, s.49.

CONSUMER LIABLE TO TAX
UNTIL PAID

10 Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

R.S., c.231, s.10; 1983, c.R-10.22, s.49. 

10.1 Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

1976, c.15, s.1; 1981, c.75, s.3; 1982, c.3, s.75; 1983,
c.R-10.22, s.49.

VENDOR’S RETURNS
AND RECORDS

11(1) Every wholesale vendor shall keep in a prescribed
form a record of all sales of tobacco made by such whole-
sale vendor in the Province, giving such information as
may be required by the Minister.

11(2) Every retail vendor shall keep a record of all pur-
chases of tobacco made by such retail vendor, giving such
information as may be required by the Minister.

R.S., c.231, s.11.

12 Vendors are required to make returns to the Minister,
in such forms and at such times and giving such informa-
tion as the regulations may prescribe.

R.S., c.231, s.12.

PERCEPTION DE LA TAXE

7 Sous réserve de l’article 4.1, la taxe doit être perçue
par les personnes désignées par règlement.

S.R., c.231, art.7; 1983, c.R-10.22, art.49; 1992, c.44,
art.4.

RÉDUCTION DE TAXE

1986, c.80, art.2.

7.1 Le Ministre peut accorder une réduction de taxe
conformément aux règlements.

1986, c.80, art.2.

8 Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

S.R., c.231, art.8; 1983, c.R-10.22, art.49.

9 Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

S.R., c.231, art.9; 1983, c.R-10.22, art.49.

ASSUJETTISSEMENT DU CONSOMMATEUR À 
LA TAXE JUSQU’À SON PAIEMENT

10 Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

S.R. c.231, art.10; 1983, c.R-10.22, art.49. 

10.1 Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

1976, c.15, art.1; 1981, c.75, art.3; 1982, c.3, art.75; 1983,
c.R-10.22, art.49.

DÉCLARATIONS ET REGISTRES
DES VENDEURS

11(1) Tout vendeur en gros doit tenir, selon la forme
prescrite, un registre de toutes ses ventes de tabac dans la
province, renfermant les renseignements que peut exiger
le Ministre.

11(2) Tout vendeur au détail doit tenir un registre de
tous ses achats de tabac, renfermant les renseignements
que peut exiger le Ministre.

S.R., c.231, art.11.

12 Les vendeurs sont tenus de produire des déclarations
au Ministre sous la forme et à l’époque indiquées dans les
règlements et y fournir les renseignements exigés par ces
règlements.

S.R., c.231, art.12.
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13 No person shall make a false statement in any record
or return required to be kept or required to be made by this
Act or the regulations.

R.S., c.231, s.13.

INSPECTIONS

14 Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

R.S., c.231, s.14; 1983, c.R-10.22, s.49.

15 Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

R.S., c.231, s.15; 1983, c.R-10.22, s.49.

16 Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

R.S., c.231, s.16; 1983, c.R-10.22, s.49.

17 Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

1960-61, c.74, s.1; 1983, c.R-10.22, s.49.

OFFENCES AND PENALTIES

18(1) A person who violates subsection 2.2(1), (1.2),
(1.3), (1.4), (1.5) or (1.6) commits an offence.

18(1.1) Notwithstanding subsection 56(6) of the Pro-
vincial Offences Procedure Act, the minimum fine that
may be imposed by a judge under that Act in respect of a
violation of subsection 2.2(1), (1.4), (1.5) or (1.6) shall be
one thousand dollars and the Provincial Offences Proce-
dure Act shall apply to such a violation with the necessary
modifications in all other respects.

18(2) A judge who imposes a fine under Part II of the
Provincial Offences Procedure Act and, if applicable, un-
der subsection (1.1), on a person who is convicted of a vi-
olation of subsection 2.2(1), (1.2), (1.3) or (1.4) shall im-
pose an additional fine on the person equal in amount to
three times the tax that would be payable on the tobacco
in respect of which the offence was committed.

R.S., c.231, s.17; 1984, c.66, s.4; 1990, c.61, s.137; 1992,
c.56, s.3; 1994, c.29, s.6; 1999, c.16, s.6; 2004, c.30, s.5.

18.1(1) A person who violates or fails to comply with
any provision of the regulations commits an offence.

18.1(2) A person who violates or fails to comply with a
provision of this Act that is listed in Column I of Schedule
A commits an offence.

13 Nul ne doit inscrire de fausses indications dans un re-
gistre tenu ou une déclaration faite en application de la
présente loi ou des règlements.

S.R., c.231, art.13.

INSPECTIONS

14 Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

S.R., c.231, art.14; 1983, c.R-10.22, art.49.

15 Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

S.R., c.231, art.15; 1983, c.R-10.22, art.49.

16 Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

S.R., c.231, art.16; 1983, c.R-10.22, art.49.

17 Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

1960-61, c.74, art.1; 1983, c.R-10.22, art.49.

INFRACTIONS ET PEINES

18(1) Quiconque contrevient au paragraphe 2.2(1),
(1.2), (1.3), (1.4), (1.5) ou (1.6) commet une infraction.

18(1.1) Nonobstant le paragraphe 56(6) de la Loi sur la
procédure applicable aux infractions provinciales,
l’amende minimale qui peut être imposée par un juge
en vertu de cette loi à l’égard d’une violation du para-
graphe 2.2(1), (1.4), (1.5) ou (1.6) est de mille dollars et
la Loi sur la procédure applicable aux infractions provin-
ciales s’applique à cette violation avec les modifications
nécessaires à tous autres égards.

18(2) Le juge qui impose une amende en vertu de la Par-
tie II de la Loi sur la procédure applicable aux infractions
provinciales et, s’il y a lieu, en vertu du paragraphe (1.1),
à une personne qui est déclarée coupable d’une violation
du paragraphe 2.2(1), (1.2), (1.3) ou (1.4) doit imposer
une amende additionnelle à cette personne d’un montant
égal au triple de la taxe qui serait payable sur le tabac à
l’égard duquel l’infraction a été commise.

S.R., c.231, art.17; 1984, c.66, art.4; 1990, c.61, art.137;
1992, c.56, art.3; 1994, c.29, art.6; 1999, c.16, art.6; 2004,
c.30, art.5.

18.1(1) Quiconque contrevient ou omet de se conformer
à une disposition des règlements commet une infraction.

18.1(2) Quiconque contrevient ou omet de se conformer
à une disposition de la présente loi qui figure dans la co-
lonne I de l’annexe A commet une infraction.
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18.1(3) Subject to subsection 18(1.1), for the purposes
of Part II of the Provincial Offences Procedure Act, each
offence listed in Column I of Schedule A is punishable as
an offence of the category listed beside it in Column II of
Schedule A.

1990, c.61, s.137; 1994, c.29, s.7.

19 All fines or penalties and all costs imposed and col-
lected under the provisions of this Act or of the regula-
tions made hereunder shall be paid forthwith to the Min-
ister.

R.S., c.231, s.18; 1978, c.D-11.2, s.41.

20 Repealed: 1987, c.4, s.14.

R.S., c.231, s.19; 1983, c.R-10.22, s.49; 1987, c.4, s.14.

21 Proceedings in respect of a violation of any of the
provisions of this Act or the regulations may be com-
menced at any time within twelve months after the time
the violation occurred.

R.S., c.231, s.20; 1990, c.22, s.48.

21.1(1) In this section

“peace officer” means a member of the Royal Canadian
Mounted Police, or a police force established for a munic-
ipality, rural community or region.

21.1(2) The Minister, an inspector, a person authorized
by him to act under this section, a person designated by
the Minister under section 2.2 or a peace officer may, ei-
ther before or after the institution of proceedings against a
person in respect of an offence under this Act, accept from
the person alleged to have committed the offence

(a) for a first offence, the payment of a sum equal to
the minimum penalty prescribed for the offence,

(b) for a second offence, the payment of a sum equal
to twice the minimum penalty prescribed for the of-
fence, or

(c) for a third or subsequent offence, the payment of
a sum equal to the maximum penalty prescribed for the
offence,

18.1(3) Sous réserve du paragraphe 18(1.1), aux fins de
la Partie II de la Loi sur la procédure applicable aux in-
fractions provinciales, chaque infraction qui figure dans
la colonne I de l’annexe A est punissable à titre d’infrac-
tion de la classe qui figure vis-à-vis dans la colonne II de
l’annexe A.

1990, c.61, art.137; 1994, c.29, art.7.

19 Les amendes ou peines pécuniaires et les dépens exi-
gibles et recouvrés en vertu de la présente loi ou de ses rè-
glements d’exécution doivent être immédiatement remis
au Ministre.

S.R., c.231, art.18; 1978, c.D-11.2, art.41.

20 Abrogé : 1987, c.4, art.14.

S.R., c.231, art.19; 1983, c.R-10.22, art.49; 1987, c.4,
art.14.

21 Les procédures relatives à une infraction à une dispo-
sition de la présente loi ou de ses règlements peuvent être
commencées en tout temps dans les douze mois après la
date où l’infraction a été commise.

S.R., c.231, art.20; 1990, c.22, art.48.

21.1(1) Dans le présent article

« agent de la paix » désigne un membre de la Gendar-
merie royale du Canada, ou d’un corps de police établi
dans une municipalité, dans une communauté rurale ou
dans une région.

21.1(2) Le Ministre, un inspecteur, une personne autori-
sée par lui pour agir en application du présent article, une
personne qu’il désigne en vertu de l’article 2.2 ou un agent
de la paix peut, avant ou après l’engagement de procédu-
res contre une personne à l’égard d’une infraction à la pré-
sente loi, accepter de la personne qui est présumée avoir
commis l’infraction

a) lors d’une première infraction, le paiement d’une
somme égale à la peine pécuniaire minimale prescrite
pour cette infraction,

b) lors d’une seconde infraction, le paiement d’une
somme égale au double de la peine pécuniaire mini-
male prescrite pour cette infraction, ou

c) lors d’une troisième infraction, ou d’une infraction
subséquente, le paiement d’une somme égale à la peine
pécuniaire maximale prescrite pour cette infraction,
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and the person so accepting payment under this section
shall deliver a receipt to the offender showing the amount
paid, the date of payment and the offence in respect of
which the payment is made.

21.1(3) Where a person makes a payment under subsec-
tion (2), he shall be deemed to have been convicted of the
alleged offence in respect of which the payment was
made, and the payment constitutes a full satisfaction, re-
lease and discharge of all fines and imprisonments which
may be incurred by the person in respect of the offence.

1986, c.80, s.3; 1996, c.70, s.14; 2005, c.7, s.84.

REGULATIONS

22(1) For the purpose of carrying into effect the provi-
sions of this Act according to their true intent or of sup-
plying any deficiency therein the Lieutenant-Governor in
Council may make such regulations, not inconsistent with
the spirit of this Act, as are considered necessary or advis-
able, and without limiting the generality of the foregoing
the Lieutenant-Governor in Council may make regula-
tions:

(a) Repealed: 1983, c.91, s.3.

(b) Repealed: 1983, c.91, s.3.

(c) Repealed: 1983, c.91, s.3.

(d) providing for stamping or otherwise marking to-
bacco or the packages in which it is sold before or at the
time of delivery to a consumer as evidence of the tax
having been paid;

(d.1) respecting the expiry dates of licences;

(d.2) respecting the period of time during which li-
cences may be suspended;

(d.3) respecting the terms and conditions that may be
imposed by the Minister on a licence that is being is-
sued, issued anew to a former holder or reinstated;

(e) prohibiting the delivery to a consumer and the
taking of delivery by a consumer of tobacco that is not
stamped or otherwise marked in accordance with the
regulations;

(e.1) Repealed: 1992, c.56, s.4.

et la personne qui accepte ce paiement en vertu du présent
article doit délivrer à celle qui a commis l’infraction un
reçu indiquant la somme payée, la date du paiement et
l’infraction à l’égard de laquelle le paiement est effectué.

21.1(3) Lorsqu’une personne effectue un paiement en
vertu du paragraphe (2), elle est réputée avoir été déclarée
coupable de l’infraction présumée à l’égard de laquelle le
paiement a été fait, et le paiement constitue la satisfaction,
la libération, et la quittance entières de toutes les amendes
et peines d’emprisonnement dont peut être passible cette
personne à l’égard de cette infraction.

1986, c.80, art.3; 1996, c.70, art.14; 2005, c.7, art.84.

RÈGLEMENTS

22(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, pour
mettre à exécution les dispositions de la présente loi selon
leur sens véritable ou en vue de suppléer à toute omission,
établir tout règlement non contraire à l’esprit de la pré-
sente loi et jugé nécessaire ou utile, et, sans limiter la por-
tée générale de ce qui précède, le lieutenant-gouverneur
peut établir des règlements :

a) Abrogé : 1983, c.91, art.3.

b) Abrogé : 1983, c.91, art.3.

c) Abrogé : 1983, c.91, art.3.

d) prévoyant l’apposition de vignettes ou de toute
autre forme de marquage du tabac ou des paquets dans
lesquels il est vendu, au moment de la livraison de ce
tabac au consommateur ou auparavant, afin de prouver
que la taxe a été payée;

d.1) relatifs aux dates d’expiration des licences;

d.2) relatifs à la période durant laquelle les licences
peuvent être suspendues;

d.3) relatifs aux modalités et conditions qui peuvent
être imposées par le Ministre à une licence qui est déli-
vrée, qui est délivrée à nouveau ou qui est rétablie;

e) interdisant la livraison à un consommateur ou la
réception par un consommateur de tabac non revêtu de
vignettes ou non marqué de toute autre façon confor-
mément aux règlements;

e.1) Abrogé : 1992, c.56, art.4.
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(f) respecting the forms to be used for the purposes of
this Act and the regulations;

(f.02) for the purposes of subsection 2.2(1.6), re-
specting the circumstances in which a person who is
not a wholesale vendor duly licensed under this Act or
a retail vendor duly licensed under this Act may have
in his or her possession more than one thousand ciga-
rettes or more than one thousand grams of tobacco at
any one time;

(f.1) respecting the circumstances in which a person,
consumer or retail vendor may have tobacco in their
possession for the purposes of subsection 2.2(1), (1.2)
or (1.3);

(f.2) respecting the circumstances in which a con-
sumer may purchase tobacco for the purposes of sub-
section 2.2(1.1);

(g) respecting the keeping of records by vendors, in-
cluding requiring the keeping of records by vendors
and the length of time that such records shall be kept;

(h) prescribing the returns to be made by vendors;

(h.1) respecting the collection of tax by an enforce-
ment agent for the purposes of section 4.1 and respect-
ing any matter considered necessary to carry out the
taxation agreement referred to in section 4.1;

(i) prescribing the methods of collection of the tax
and other conditions or requirements affecting such
collection;

(i.1) Repealed: 1983, c.R-10.22, s.49.

(j) prohibiting the doing of any act that may be in
contravention of the spirit of this Act;

(j.1) respecting rebate of the tax, including the condi-
tions under which a rebate of the tax may be made, the
time within which an application for a rebate of the tax
may be made, the manner of making an application for
a rebate of the tax and the evidence to be furnished in
support of the application;

(k) prescribing the doing of any act that may be
deemed necessary or expedient for the collection of the
tax, or to prevent evasion thereof;

f) concernant les formules à utiliser aux fins de la pré-
sente loi et des règlements;

f.02) aux fins d’application du paragraphe 2.2(1.6),
relatifs aux circonstances dans lesquelles une personne
qui n’est pas un vendeur en gros dûment titulaire d’une
licence en vertu de la présente loi ou un vendeur au dé-
tail dûment titulaire d’une licence en vertu de la pré-
sente loi peut avoir en sa possession plus de mille ciga-
rettes ou plus de mille grammes de tabac à tout
moment;

f.1) relatifs aux circonstances dans lesquelles une
personne, consommateur ou vendeur au détail peut
avoir du tabac en sa possession aux fins d’application
du paragraphe 2.2(1), (1.2) ou (1.3);

f.2) relatifs aux circonstances dans lesquelles un con-
sommateur peut acheter du tabac aux fins d’application
du paragraphe 2.2(1.1);

g) concernant la tenue de registres par les vendeurs, y
compris, exigeant la tenue de registres par les vendeurs
et la période pendant laquelle ces registres doivent être
tenus;

h) prescrivant les déclarations que doivent produire
les vendeurs;

h.1) relatifs à la perception de taxe par un agent
d’exécution aux fins de l’article 4.1 et relatifs à toute
question jugée nécessaire à l’exécution de l’accord fis-
cal visé à l’article 4.1;

i) prescrivant les modes de perception de la taxe et les
autres conditions ou exigences concernant cette per-
ception;

i.1) Abrogé : 1983, c.R-10.22, art.49.

j) interdisant toute action qui peut être contraire à
l’esprit de la présente loi;

j.1) relatifs aux réductions de taxe, y compris aux
conditions en vertu desquelles une réduction de taxe
peut être accordée, aux délais dans lesquels une de-
mande de réduction de taxe peut être faite, à la manière
de faire une demande de réduction de taxe et aux preu-
ves à fournir à l’appui de la demande;

k) prescrivant toute action qui peut sembler néces-
saire ou utile en vue d’assurer la perception de la taxe
ou d’en empêcher toute évasion;
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(k.1) providing for the determination of the normal
retail price for the purposes of paragraph 3(b);

(k.2) Repealed: 1991, c.39, s.2.

(k.3) Repealed: 1991, c.39, s.2.

(l) defining any expression used in this Act and not
herein defined;

(m) generally for the better carrying out of the provi-
sions of this Act.

22(2) Repealed: 1983, c.8, s.34.

R.S., c.231, s.21; 1981, c.75, s.4; 1983, c.R-10.22, s.49;
1983, c.8, s.34; 1983, c.91, s.3; 1986, c.80, s.4; 1991, c.39,
s.2; 1992, c.44, s.5; 1992, c.56, s.4; 1994, c.29, s.8; 1994,
c.73, s.2; 1998, c.26, s.2; 1999, c.16, s.7; 2002, c.48, s.1.

k.1) prévoyant la fixation du prix normal de vente au
détail aux fins de l’alinéa 3b);

k.2) Abrogé : 1991, c.39, art.2.

k.3) Abrogé : 1991, c.39, art.2.

l) définissant toute expression utilisée dans la pré-
sente loi sans y être définie;

m) visant, en général, à une meilleure application des
dispositions de la présente loi.

22(2) Abrogé : 1983, c.8, art.34.

S.R., c.231, art.21; 1981, c.75, art.4; 1983, c.R-10.22,
art.49; 1983, c.8, art.34; 1983, c.91, art.3; 1986, c.80,
art.4; 1991, c.39, art.2; 1992, c.44, art.5; 1992, c.56, art.4;
1994, c.29, art.8; 1994, c.73, art.2; 1998, c.26, art.2; 1999,
c.16, art.7; 2002, c.48, art.1.
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SCHEDULE A

1990, c.61, s.137; 1992, c.56, s.5; 1999, c.16, s.8.

N.B. This Act is consolidated to July 15, 2005.
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